
Pour un débat public sans conditions 
 
 
Le débat public sur les nanotechnologies lancé en mars 2009 a conduit à 
l’affrontement entre technophiles et technophobes, aboutissant à une parodie du 
débat public : chahut systématique, déploiement policier, repli des organisateurs sur 
la toile protectrice d’Internet, dialogue impossible… L'enlisement va coûter cher en 
confiance perdue, en allergie aux débats ! 
Nous, habitants du plateau de Saclay, militants associatifs, militants de diverses 
mouvances politiques, réagissons à cet empêchement de toute négociation. A la 
violence de projets imposés répond la violence de la non-parole, et l'échange 
démocratique est impossible dans tous les cas. 
 
 
Les signataires de ce texte souhaitent que le débat qui se tient à Orsay ce 26 janvier 
puisse se tenir sans autres conditions que : 

- le débat ne soit pas formaté de façon technicienne, c'est-à-dire en formulant 
les enjeux de façon trop parcellisée, ce qui a pour effet de détourner le débat 
des questions de fond, qui requièrent au contraire une approche globale  

- le respect du partage du droit à l’expression de tous les participants 
 
En particulier ils revendiquent que le débat puisse porter sur l’opportunité ou non du 
développement de nanotechnologies, en dépassant un simple calcul bénéfices-
risques pour la santé ou l’environnement, et en abordant la question des enjeux 
socioéconomiques et éthiques que ces technologies impliquent. 
 
 
Les signataires demandent en outre que la Commission nationale du débat public 
revoie sa manière de construire les débats publics concernant des options générales,  
 
 
Tous ceux qui se reconnaissent dans ce texte de principe pourront se 
manifester au cours du débat de façon silencieuse et pacifique en « votant » 
pour le débat. Il s’agira simplement de tendre un morceau de papier blanc à 
chaque fois qu’ils considèreront que le droit à l’expression de tous les 
participants n’est pas respecté. 
 
 
 
Signataires : 
 
Citoyens actifs et solidaires (Orsay) 
Groupe "Sciences et démocratie" de l’association Espace-Marx 


